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Présentation de l'éditeur : 




Le permis de conduire : une épreuve à laquelle se confrontent près d’un million et demi de candidats chaque année. Redoutée ? À juste titre : presque la moitié échoue et se perd dans les méandres d’une formation longue et coûteuse.

         




            Par où commencer ? Comment choisir son auto-école ? Quelles sont les clauses auxquelles vous devez veiller pour éviter les mauvaises surprises ? Comment se déroulent la formation et l’examen ? Savez-vous que vous pouvez passer votre permis en candidat libre ?

         




            Avec bon sens et humour, tous les aspects du problème sont abordés dans cet ouvrage : administratifs, fi nanciers, législatifs... mais aussi psychologiques.

         






PATRICK ROLAND

            Enseignant la conduite depuis plusieurs années, l’auteur s’appuie sur son expérience de formateur pour répondre aux attentes et aux questions des futurs candidats.
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Introduction






Un paradoxe : examen public, formation privée




Avec plus de 1,3 million de candidats chaque année, le permis de conduire est le premier examen de France[1]. Or on constate un curieux paradoxe : la formation à cet examen entièrement public est dispensée dans sa quasi-totalité par le secteur privé !


Environ onze mille auto-écoles disséminées sur tout le territoire français se partagent le vaste marché de la formation à la conduite. Le passage de l’examen est, quant à lui, entièrement assuré par des fonctionnaires qui dépendent directement de l’État.


Cette discordance entre une formation privée et un examen public est, en partie, la cause de nombreux dysfonctionnements et anomalies. En outre, elle rend impossible toute réforme audacieuse du permis de conduire.


        

            Une réforme audacieuse est indispensable




        Depuis des années, le « lobby » des auto-écoles résiste avec force à toutes les mesures qui seraient grandement favorables aux apprentis conducteurs.


        La réforme du permis de conduire est un sujet récurrent lors des campagnes électorales. Elle a été évoquée par l’ensemble des candidats à la présidentielle de 2012 avec des propositions diverses et variées. Preuve que cette question intéresse vivement de nombreux citoyens qui n’ont plus les moyens financiers d’accéder à cet apprentissage et à cet examen coûteux.


        Cette question ne s’est pourtant pas vraiment distinguée, prise de haut, peut-être, comme si elle n’avait pas sa place au cœur du débat public. N’en déplaise aux nombreux commentateurs de la vie politique et sociale, le permis de conduire n’est pas un sujet anodin.


        Dans son fonctionnement actuel, la formation à cet examen est caractéristique des dégâts occasionnés par la toute-puissance qu’acquiert le marché face à des enjeux publics d’une importance capitale. On ne saurait laisser à des intérêts exclusivement privés la main sur une formation qui concerne l’ensemble de la sphère publique.


        Le permis de conduire est pour des millions de citoyens un outil d’insertion professionnelle quasi indispensable. Les milliers d’euros à débourser pour obtenir ce fameux papier rose sont un coût devenu insupportable pour une grande partie de la population, notamment les plus jeunes, qui se voit injustement exclue d’un droit commun à tous les citoyens. Cela donne lieu à des comportements illégaux et dangereux : conduire sans permis.


        

            Témoignage, conseils et propositions




        Ce livre n’a pas pour objet les escroqueries de quelques auto-écoles dont de nombreux élèves sont victimes chaque année, et qui relèvent directement du droit pénal. Il s’agit plus largement de pointer le (dys)fonctionnement d’un système avalisé par les pouvoirs publics et donc… légal.


        L’accent sera mis sur la partie la plus difficile de l’examen du permis de conduire (catégorie B), celle qui concerne la pratique. La partie théorique (le code) ne pose pas de difficultés particulières, ni au niveau de la formation ni pour les places d’examen.


        Par une progression logique, cet ouvrage se propose de vous aider dans votre parcours d’élève conducteur, et ce, grâce à plusieurs niveaux de lecture :


        D’abord, il s’agit d’un témoignage direct : celui d’un moniteur d’auto-école, point de contact entre les élèves et l’auto-école elle-même. Ce point de vue s’appuie sur la connaissance des rouages internes du système : il vous permettra de mieux connaître le fonctionnement de ce type d’établissement. Vous saurez ainsi où vous mettez les pieds, ce qui vous évitera certaines mauvaises surprises…


        Mais puisque le permis de conduire est un examen pratique, connaître le système ne suffira pas. Vous trouverez au fil de votre lecture de nombreux conseils pratiques qui vous aideront sur le chemin, parfois semé d’embûches, menant à l’obtention du précieux sésame.


        Enfin, le système doit changer. Cet ouvrage fait donc des propositions concrètes. Certaines relèvent du bon sens. D’autres peuvent paraître audacieuses.


        Dans tous les cas, elles ont pour but de rendre l’apprentissage de la conduite le plus accessible possible. À vous de faire connaître ces propositions et d’en être les principaux bénéficiaires !













    
1. http://www.securite-routiere.gouv.fr/medias-outils/documentation/etudes-et-bilans/permis-de-conduire














I


Choisir son auto-école




Environ onze mille auto-écoles, présentes sur l’ensemble du territoire, se partagent le marché de l’enseignement de la conduite. Pour le grand public, c’est souvent un vrai casse-tête lorsqu’il s’agit de faire un choix. Quels sont les critères à prendre en compte ? La difficulté est d’autant plus grande qu’il est très compliqué de changer d’établissement une fois le « contrat de formation » signé.




La proximité géographique




Parmi les critères évidents, le premier est la proximité géographique de l’agence avec votre lieu de vie. N’allez pas faire des dizaines de kilomètres pour une leçon de conduite, vous le regretterez forcément à un moment ou à un autre de la formation.


Aucun cadeau ne vous sera fait quand vous serez en retard ou absent, que ce soit à cause d’une grève des transports publics ou d’une panne de réveil. Une clause de ce type figure généralement dans les contrats de formation : « Conformément aux règles en usage dans la profession, toute leçon non décommandée 48 heures ouvrables à l’avance sera due. » Cette « règle en usage dans la profession » (sic), que l’on peut comprendre, est généralement appliquée de façon plutôt rigide et donne parfois lieu à des pratiques que l’on pourrait qualifier d’abusives…


Exemple : vous avez une leçon de conduite le lundi. Pour une raison ou pour une autre, vous ne pouvez vous rendre à ce rendez-vous et vous prévenez l’agence le vendredi, soit plus de 48 heures à l’avance. Mais le dimanche n’étant pas un jour ouvrable, la leçon vous sera tout de même facturée. Entre-temps, l’auto-école vous aura trouvé un remplaçant, qui, lui aussi, paiera sa leçon…


Certaines auto-écoles interdisent purement et simplement l’annulation des leçons de conduite prises le samedi, quel que soit le délai observé pour les prévenir. Une pratique, là encore, conforme « aux règles en usage dans la profession »…


L’autre argument en faveur de la proximité géographique est qu’une leçon de conduite réclame une vraie fraîcheur physique et mentale. Les heures d’apprentissage demandent en effet une grande dose d’énergie, souvent bien plus importante que ce qu’imaginent les élèves. L’attention et la vigilance sont sans cesse sollicitées, a fortiori dans des conditions de circulation difficiles comme c’est souvent le cas en région parisienne. On voit très souvent des élèves arriver à une leçon déjà épuisés par leur journée et leur trajet jusqu’à l’auto-école, qui plus est stressés à l’idée d’être en retard.


Si vous en avez la possibilité, évitez donc l’auto-école située à des kilomètres de votre lieu de vie et surtout gardez à l’esprit que l’apprentissage de la conduite exige que vous soyez dans la meilleure forme possible. Vous n’en serez que soulagés au moment de conduire.


    Procédez donc à une recherche simple des différentes auto-écoles implantées près de votre domicile ou de votre lieu de travail grâce à un moteur de recherche « neutre » : le site www.pagesjaunes.fr fait largement l’affaire.


En effet, de nombreux annuaires d’auto-écoles en ligne ne font apparaître dans leur liste que les établissements qui ont fait la demande expresse d’y figurer, parfois en payant une petite contribution. Vous n’aurez donc pas de liste exhaustive sur ce type de site. Une fois que vous aurez fait la liste des auto-écoles près de chez vous, les choses se compliquent un peu : selon l’endroit où vous résidez, cette liste peut être plus ou moins longue…




Attention à la coquille vide…




Vous avez maintenant la liste des établissements qui correspondent à votre secteur géographique. Un deuxième tri s’impose.


Comme dans tout secteur dérégulé et face à un si vaste marché, beaucoup ont pensé flairer la bonne affaire. Depuis une vingtaine d’années, d’innombrables individus se sont lancés dans l’aventure dorée de l’enseignement de la conduite, et ce, au grand détriment de la collectivité.


Chaque année, de nombreux élèves signent des contrats de formation qui débouchent sur de véritables catastrophes financières. On en voit régulièrement changer d’auto-école après avoir investi des centaines d’euros qu’ils ne reverront jamais…


À cela, une explication peut être avancée : la mauvaise gestion de l’établissement par des gérants de bonne – mais aussi souvent de mauvaise – foi qui ont fait du « business » dans un secteur insuffisamment encadré et donc trop facilement faillible et perméable. À l’heure actuelle, selon certaines estimations, environ 30 % des écoles de conduite sont structurellement non viables du fait d’une gestion hasardeuse. Si l’établissement fait faillite alors que vous êtes en cours de formation, vous perdrez tout ce que vous avez préalablement versé et les possibilités de recours sont extrêmement faibles.


    Il faut donc vérifier la « santé » économique de l’école de conduite que vous avez ciblée. Et pour cela, n’hésitez pas à consulter des sites qui vous donneront les principaux éléments relatifs à la solidité financière de la société dans laquelle vous allez signer votre contrat de formation (par exemple, vous pouvez consulter : www.societe.com ou www.verif.com).




Astuce




Dans le formulaire de recherche, il vous sera demandé le code APE (pour « activité principale exercée »). Pour les auto-écoles, le code est le suivant : 8553Z.






Un établissement dont le résultat net est négatif de façon chronique et dont les capitaux propres aussi sont négatifs est évidemment à éviter. Soyez également vigilants et renseignez-vous sur l’ancienneté de l’auto-école. Trop d’établissements sont créés dans le plus grand flou artistique, dans le but de récolter le maximum d’argent dans un temps très court.




Astuce




Sécurité supplémentaire non négligeable, certaines auto-écoles souscrivent une assurance qui couvre le remboursement des sommes d’argent engagées par l’élève en cas de faillite. Si cette assurance existe, elle doit être mentionnée dans le contrat de formation, et le montant maximal de la garantie doit être indiqué.







Enfin, rappelons que toute auto-école doit obligatoirement posséder un numéro d’agrément préfectoral. Cette autorisation d’exercer, délivrée par la préfecture, est valable pour cinq années à l’issue desquelles elle doit être renouvelée. L’absence ou la péremption de l’agrément signifient que l’établissement est totalement hors la loi et vous n’aurez alors aucun recours.


Ces pratiques, plus fréquentes qu’on ne le croit, notamment dans les grandes agglomérations, contribuent à ternir un peu plus l’image des auto-écoles. Pour limiter les risques autant que possible, choisissez un établissement qui a fait la preuve de sa pérennité même si vous n’êtes pas encore au bout de vos surprises quand vous allez découvrir les prix moyens pratiqués par les écoles de conduite.




Le prix, un critère trompeur : forfait de base inadapté et largement dépassé




Le forfait de base prévoit 20 heures de conduite. C’est le seuil en dessous duquel vous ne pouvez pas passer l’examen. C’est la loi qui a fixé ce volume horaire minimum il y a maintenant quelques décennies.


Si vous n’avez aucune expérience de la conduite automobile, ces 20 heures de conduite seront largement insuffisantes pour pouvoir prétendre décrocher le fameux papier rose. Si elle est honnête, l’auto-école doit vous le préciser le plus tôt possible. Seuls les élèves très doués et ayant déjà conduit dans des circonstances diverses et variées (et donc forcément et très souvent de façon illégale…) auront un niveau suffisant pour réaliser une prestation correcte le jour de l’examen. Et d’expérience de formateur, il s’agit là d’un très faible pourcentage des 1,3 million de candidats qui le tentent chaque année.


Si un gérant d’auto-école vous affirme, sans connaître votre niveau, que les 20 heures de conduite suffiront, il est au mieux totalement incompétent, et au pire un menteur.


Induits en erreur par manque d’informations, beaucoup d’élèves s’engagent dans l’apprentissage de la conduite et se rendent compte au bout de la vingtième heure qu’ils savent à peine maîtriser le véhicule. Ayant prévu un budget calqué sur le forfait de base, ils se trouvent alors dans l’obligation d’emprunter ou tout simplement d’arrêter leur formation, perdant ainsi tout le bénéfice de leur apprentissage.


    


Deux raisons principales expliquent l’inadaptation actuelle de ce forfait de base. D’abord, les conditions de circulation ont empiré depuis une trentaine d’années. C’est le cas notamment en région parisienne où circuler relève parfois du parcours du combattant, même pour des conducteurs dits « expérimentés ». Dans le même temps, le niveau d’exigence requis à l’examen a considérablement augmenté. On est très loin de l’épreuve telle qu’elle se pratiquait jusqu’au début des années 1980.


Alors, si le forfait de base est inadapté, de combien d’heures aurez-vous besoin pour vous présenter à l’examen sans risquer de paraître ridicule ?


Les chiffres qui suivent font souvent grincer les dents et peut-être feront-ils grincer les vôtres aussi. Ils sont pourtant conformes à la réalité observée par tout moniteur d’auto-école qui fait normalement son travail, et concernent des élèves qui n’ont aucune expérience de la conduite.


En moyenne, il faut compter une quarantaine d’heures en région parisienne, là où les conditions de circulation sont particulièrement difficiles. Et pour la province, il faut envisager une trentaine d’heures.


On le voit, on est largement au-dessus des 20 heures conventionnelles. Et il s’agit de moyennes du volume horaire nécessaire pour atteindre le niveau exigé à l’examen, de surcroît dans l’hypothèse où le candidat réussit du premier coup ! Ainsi, on retrouve très fréquemment dans les auto-écoles des élèves qui cumulent 60, 70 ou 80 heures de conduite…


De nombreuses auto-écoles continuent à mettre en avant le prix du forfait de base à 20 heures comme argument commercial en « omettant » de communiquer sur les heures « supplémentaires » qui seront indispensables pour atteindre le niveau requis à l’examen.


Par ailleurs, méfiez-vous des auto-écoles qui proposent des prix qui sont « anormalement bas » pour se démarquer dans un marché où les prix sont anormalement élevés. Elles le font dans le but d’engranger le maximum d’inscriptions grâce à des offres défiant toute concurrence. Incapable d’honorer les contrats signés, le « gérant » dépose le bilan du jour au lendemain et emporte avec lui les nombreux encaissements déjà réalisés. Les élèves ne peuvent alors que constater les dégâts et très souvent n’ont plus que leurs yeux pour pleurer…


En outre, lorsque l’on parle plus généralement du « prix » du permis, beaucoup ont pris la mauvaise habitude de citer des prix qui correspondent aux forfaits de base : 1 100, 1 200, 1 300 euros… Des montants qui occultent la réalité et favorisent les inscriptions pour le plus grand bonheur des gérants d’auto-école.


Certains d’entre eux rétorqueront qu’il existe une « évaluation de départ » destinée à prévoir le volume horaire dont l’élève aura besoin. En réalité, ces « évaluations » sont purement formelles – c’est une obligation légale – et aboutissent très souvent à des résultats erronés ou dont on ne tient pas compte.


Face à des forfaits de base inadaptés et dépassés, vous devrez vous résoudre à payer des « heures supplémentaires » dont le montant est devenu rédhibitoire pour bien des gens.




Gare aux heures supplémentaires !




Le prix est généralement le critère déterminant dans l’achat d’un service ou d’un produit. Pourtant, dans le cas des auto-écoles, il n’est en rien un gage de qualité. Et ce pour une raison très simple que nous avons évoquée en préambule : il est fixé selon la logique d’un marché libre et sans contraintes. Il est donc directement lié à la rentabilité espérée et au profit maximal attendu. Une seule chose est sûre concernant les prix : ils ont explosé depuis trente ans et sont devenus exorbitants pour une grande majorité de citoyens.


C’est le résultat direct d’un choix aberrant, en vigueur depuis le début : celui de laisser la sécurité routière, enjeu éminemment public, à un secteur totalement privé. Autrement dit : la sécurité routière est devenue un commerce comme un autre.


Cette incompatibilité originelle est à l’avantage des auto-écoles et les gérants utilisent souvent le même « argument massue » qui cloue le bec à n’importe quel contradicteur qui viendrait les titiller sur le prix excessif de la formation : « Les milliers de morts chaque année sur la route n’ont pas de prix. Nous œuvrons pour la sécurité routière. »


Dans le cadre d’un marché totalement libre, nous avons donc des gérants d’auto-école qui fixent leurs prix totalement librement… Chaque gérant d’auto-école décide en toute liberté de sa marge. Et comme tout bon gérant, il se pose deux questions : quels sont les prix que mes clients (et non plus « élèves ») sont prêts à payer, et surtout, quelle rentabilité puis-je espérer ?


Selon les derniers relevés, le prix d’une heure de conduite s’échelonne entre 35 et 58 euros (soit entre 230 et 380 francs l’heure, à titre de comparaison…).


Si l’on rentre un peu plus dans le détail, nombre de gérants vous diront que les prix sont tributaires de trois facteurs principaux qui expliquent leur augmentation : prix du carburant, salaires des moniteurs et loyers versés pour les locaux.




– Le prix du carburant n’explique pas, loin s’en faut, l’explosion des prix que l’on constate depuis trente ans. Un simple calcul mental suffit à réfuter cet argument, d’autant que les véhicules utilisés pour l’apprentissage consomment de moins en moins d’énergie. Faites vous-même ce calcul : prenez le nombre moyen de kilomètres parcourus en une heure de leçon, la consommation réelle du véhicule, le prix d’un litre de gazole, et vous obtenez une infime part du prix total de l’heure de conduite.



– Le salaire des moniteurs : c’est un argument fallacieux. Nous reviendrons sur les conditions de travail du moniteur d’auto-école et notamment son salaire exact. C’est un élément d’information que la plupart des élèves ignorent totalement.



– Le loyer versé pour les locaux ne saurait non plus être invoqué. Certaines auto-écoles sont effectivement installées dans des quartiers de grande ville où le prix du mètre carré est élevé. C’est le cas en particulier à Paris où le prix de l’heure de conduite dépasse fréquemment les 50 euros. Le calcul que font certains gérants (pas tous) est le suivant : nous sommes implantés dans un quartier où vivent des familles aux revenus plutôt aisés ; elles auront donc forcément les moyens de payer des heures de conduite plus chères. Et ils n’hésitent pas à augmenter les prix qui finissent par être déconnectés des véritables frais liés à une heure de conduite.



– Il est vrai qu’un élément vient alourdir encore le prix de l’heure de conduite : le taux de TVA à 19,6 % sur lequel les gérants d’auto-école n’ont effectivement pas de prise (pour l’instant…).





    


Par ailleurs, on pourrait imaginer que les « grosses » auto-écoles soient en mesure de proposer des prix plus bas grâce aux économies d’échelles : une fois les coûts fixes amortis, lorsque l’auto-école a plus de clients, elle pourrait baisser ses tarifs. Il n’en est rien : les prix restent identiques et élevés quel que soit le nombre de clients.


Enfin, méfiez-vous si vous trouvez une auto-école dont les tarifs sont inférieurs à celles du même quartier : il ne s’agit certainement pas de philanthropie, mais bien plutôt d’un moyen de vous attirer, et vous pourriez le regretter. Gardez à l’esprit que le gérant est un commerçant en premier lieu, et que la sécurité routière n’est pas forcément sa principale préoccupation.


Il est donc actuellement impossible de sortir d’une moyenne de prix se situant entre 35 et 58 euros pour une heure de conduite à moins que les pouvoirs publics ne se décident à intervenir afin d’instaurer quelques règles au bénéfice des élèves conducteurs.


Si le prix n’est pas un critère pertinent dans le choix de l’auto-école, quel est celui qui vous permettra de faire le meilleur choix ?




Le « vrai » taux de réussite




À défaut de pouvoir choisir en fonction des prix trop élevés – et non négociables aujourd’hui –, il vous reste un élément essentiel à prendre en considération ; il vous évitera de vous engager dans un parcours sans fin et forcément onéreux. Il s’agit du taux de réussite à l’examen de conduite réalisé par l’auto-école, seul gage d’une formation de qualité. Difficile, pourtant, d’obtenir une information non faussée, alors que les futurs candidats devraient pouvoir y accéder librement.


Il est d’ailleurs intéressant de constater que les auto-écoles se sont toujours farouchement opposées à la publication des taux de réussite… La dernière fois, c’était en 2008. À cette époque, le CISR (Comité interministériel de la sécurité routière), réuni le 13 février 2008 et présidé par le Premier ministre, avait demandé l’« affichage obligatoire des taux de réussite pour les auto-écoles ».


Branle-bas de combat dans la profession ! D’immenses manifestations furent organisées pour dénoncer cette disposition. Pourquoi une telle opposition à une mesure qui paraissait frappée au coin du bon sens ? Quand on sait que l’on va s’engager dans un processus long et onéreux, n’est-il pas normal d’avoir accès à une information aussi cruciale que le taux de réussite ?


    


Actuellement, il est possible, non sans mal, de se procurer des chiffres (même s’ils sont loin d’être parfaits) qui permettent d’avoir une idée un peu plus précise de ce qui vous attend dans votre future école de conduite. En effet, la préfecture de police dont dépendent les auto-écoles que vous aurez ciblées tient à votre disposition une liste où figure le taux de réussite de chaque auto-école. Vous pouvez parfois l’obtenir par Internet en vous connectant sur le site de la préfecture. Mais le plus souvent, il faudra vous déplacer car l’employé préfectoral ne vous dira probablement rien par téléphone. Sur cette liste est indiqué le pourcentage de réussite de chaque auto-école lors de la première présentation à l’examen.


Pensez à vous munir du numéro d’agrément de l’auto-école. Le numéro d’agrément figure sur les affichettes mentionnant les prix des prestations qui doivent être visibles à l’intérieur et à l’extérieur de l’établissement – elles sont obligatoires. Il figure également sur les documents distribués aux clients lors de la prise de renseignements (notamment sur les tampons). On peut aussi le demander. En effet, il arrive que la liste ne fasse pas apparaître le nom de l’école de conduite mais seulement son numéro d’agrément.


Mais que manque-t-il à ces pourcentages de réussite pour qu’ils soient totalement justes et qu’ils reflètent fidèlement la réalité ? Une donnée essentielle : quel a été le nombre moyen d’heures de conduite prises par l’élève pour pouvoir réussir l’examen ? C’est ce que nous appellerons le « vrai » taux de réussite. A-t-il fallu 30, 40, 50 ou 60 heures de conduite ?


On voit tout de suite que cela change considérablement la donne concernant le véritable coût de la formation ainsi que les prévisions budgétaires de l’apprenti conducteur. Cette statistique, toutes les auto-écoles normalement gérées la possèdent. Encore faudrait-il que les gérants veuillent bien la faire connaître. N’hésitez donc pas à la demander directement à l’établissement dans lequel vous projetez de suivre une formation. Ainsi, vous aurez une idée précise de ce qui vous attend. N’hésitez pas à insister. Et si vous sentez chez votre interlocuteur une certaine réticence à vous donner cette information, dites-vous que ce n’est jamais de très bon augure… Si l’établissement assume son statut d’école privée et ses résultats, il n’a pas de raison de faire de la rétention d’informations.


Enfin, faites attention aux taux de réussite des écoles de conduite qui sont de création récente. Outre qu’il existe souvent un risque lié à leur solidité financière, les pourcentages de réussite peuvent être faussés par le faible nombre d’élèves inscrits et le manque de recul. Ces chiffres ne sont vraiment significatifs qu’après plusieurs années d’exploitation régulière.




Les délais d’attente pour l’examen




En dehors de ce « vrai » taux de réussite, l’autre critère réellement pertinent pour choisir votre école de conduite est sa capacité à vous proposer une date d’examen au terme de votre formation. En fin d’apprentissage, trop d’élèves se retrouvent soit dans l’obligation de patienter quelques semaines avant de pouvoir passer l’épreuve pratique, soit dans l’attente d’une hypothétique date d’examen. Ils sont alors contraints de reprendre des heures de conduite pour « garder la main » et conserver les automatismes difficiles à acquérir qu’exige la conduite automobile.


À ce propos, notez déjà qu’il est impératif d’établir une « prévision d’examen » le plus tôt possible. Cela vous évitera de vous présenter sur le centre d’examen sans avoir pratiqué depuis des semaines, avec le risque plus que probable de rater totalement votre prestation. Et surtout, pédagogiquement parlant, cela vous donnera un objectif à atteindre. Rien de pire que d’accumuler des heures de cours sans savoir où l’on va…


Mais allons encore plus loin !


Renseignez-vous également sur le temps d’attente nécessaire entre une première et une deuxième tentative à l’examen de conduite. Autrement dit, la capacité de l’auto-école à vous proposer une nouvelle date d’examen au cas où vous auriez connu un premier échec. En effet, ce n’est pas pour vous décourager mais vous devez savoir que le taux de réussite en première présentation est, d’après les chiffres officiels, d’environ 55 % sur le plan national, soit un candidat sur deux seulement ! C’est faible et bien loin des objectifs que s’étaient fixés les pouvoirs publics lors de la dernière réforme du permis de conduire en 2008, mise en place en 2010.


Chaque année, près de 4 millions de candidats attendent de repasser l’examen après un premier échec. Il faut compter en moyenne quatre mois d’attente, et dans certaines grandes agglomérations, ça peut aller jusqu’à un an ! L’élève sera donc contraint de payer des cours de conduite supplémentaires pour garder le niveau requis pour l’examen. Sans oublier qu’il sera obligé de régler, en plus, les « frais de présentation » à ce nouvel examen, lesquels sont curieusement variables d’une région à l’autre (entre 50 et 200 euros).


La loi a fixé un délai entre la première et la deuxième tentative à l’examen de conduite. Le candidat doit attendre au minimum une semaine avant de pouvoir se présenter à nouveau devant un inspecteur du permis de conduire. Ce délai théorique est donc largement dépassé dans la quasi-totalité des cas et tous les acteurs du secteur (auto-écoles, inspecteurs, État) se renvoient la balle, au grand désespoir de l’élève conducteur.


Sachez également qu’en cas d’échec à l’examen de conduite, vous n’êtes plus un élève « prioritaire » pour le gérant d’auto-école. Celui-ci considère qu’il a rempli son contrat : celui de vous présenter une première fois à l’examen. Vous vous retrouverez alors dans une situation relativement inconfortable, suspendu au bon vouloir du gérant pour avoir une nouvelle date d’examen.


Ces délais d’attente vous sont donc largement préjudiciables. Au moment de faire votre choix, ne négligez surtout pas ces informations, aussi bien pour un premier passage à l’examen que pour une deuxième tentative. Ne tombez pas dans les oubliettes de l’auto-école après un premier échec, vous risquez de perdre tout ce que vous aurez laborieusement appris.




Quelques conseils supplémentaires




Passer le code






À l’issue de votre recherche, il est possible que vous hésitiez encore entre deux ou trois auto-écoles. Pour arrêter votre choix, la différence peut se faire selon les critères suivants.


Concernant le code, appelé « ETG » (épreuve théorique générale), préférez de très loin les cours avec la présence d’un formateur. Trop d’auto-écoles se contentent de visionner des DVD usés jusqu’à la trame. Dans des salles parfois bondées, les élèves en sont réduits à regarder passivement des « cours » de code sur un écran et à répondre à des questionnaires sur feuille (quand il y en a…) et parfois, debout au fond de la salle. La préparation à l’examen du code est une prestation que vous avez payée (incluse le plus souvent dans le forfait), il semble donc normal que l’on vous propose une formation digne de ce nom. Sinon, autant aller sur Internet où vous aurez les mêmes cours, gratuitement et en étant confortablement installé. L’interaction et l’échange avec un formateur restent les conditions pédagogiques idéales pour l’apprentissage. Il vous aidera à mieux comprendre les cours, à corriger vos erreurs en répondant à toutes vos questions et donc à progresser plus rapidement.


Les conditions d’apprentissage sont parfois si médiocres que certains élèves laissent la formation traîner en longueur, jusqu’au jour où ils apprennent qu’ils ont dépassé le délai de validité de leur inscription. Certains contrats de formation fixent en effet un délai au-delà duquel votre inscription n’est plus valable.


Par ailleurs, évitez autant que possible de commencer les cours de conduite avant d’avoir le code. L’expérience prouve que la progression en conduite s’en trouve très souvent ralentie. Pour des raisons qui leur sont propres, par exemple pour remplir un planning, certaines auto-écoles proposent des leçons de conduite à des élèves qui ont à peine entrevu les premières règles de circulation. Déjà difficile, l’apprentissage de la conduite nécessite que vous maîtrisiez ces règles afin de libérer votre cerveau d’une surcharge d’informations. L’apprentissage sera plus difficile, forcément plus long, et donc, en fin de compte, plus cher…
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